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EG  ISL  ATEU  RS  , 


S I  l'expérience  n'avoit  pas  prouvé  que  les  •  ennemie 
àe  la  liberté  favent  profiler,  même  de  vos  meilleures  lois 
pour  entraver  la  marche  de  la  révolution  ,  fi  on  n'avoit 
pas  à  craindre  que  la  malveillance  ,  foutenant  les  pré- 
jiugés ,  ne  fortifiât  les  objedions  qui  ne  manquent  jamaii 
.  .A 


de  s'élever  contre  un  ordre  de  chofes  abroliimeni  contraire 
à  celui  que  Thabitude  de  pLifieurs  ficelés  a  confacré  , 
votre  comité  des  finances  n'auroit  pas  cru  nécefTairc 
de  préfenter  a  la  difcuffion  le  principe  du  décret  que  je 
viens  vous  demander  en  fon  nom. 

Sans  ces  motifs,  en  effet,  il  feroit  difficile  de  coBce- 
voir  (ju'à  la  cinquième  année  de  la  révolution  françaifc  , 
deuxième  de  la^épublique  ,  on  lût  obligé  de  mettre  en 
queftion  fi  les  citoyens  charriés  des  caiffes  publiques  fe- 
ront tenus  de  •fournir  un  cautionnement  autre  que  celui 
de  leurs  mœurs  ,  de  leurs  talens  &  de  leurs  vertus  ,  qui 
feuls  cconftituent  les  titres  d'un  homme  à  feftime  de  la 
fociété.  En  effet,  la  déclaration  des  droits  la  décide,  cette 
queftioq  ,  d'une  manière  non  équivoque-,  mais  puifquc 
par  une  contradidion  fans  doute  inféparable  des  premiers 
eifets  d'une  grande  révolution ,  tandis   que  les  premiers 
léc^iflateurs  proclamoient  foicmncîlement  la  déclaration 
des  droits ,  ils  faiToient  des  lois  propres  à  priver  les  ci- 
toyens de  l'exercice  d'une  grande  partie  de  ces  droits , 
ils  effayo'ent  l'alliance  de  deux  objets  incompatibles  ,  la 
liberté  &  la  monarciiie  -,    puifque  cette  amalgame  ridi- 
cule a  produit  des  lois  qui  exigeni  encore  qu'un  citoyen 
français  foit  comblé  des  dons  de  la  fortune  ,  ou  foutenu 
|}ar  les  ufuiiers  ou  les  agioteurs  ,  pour  poMvoir  prétendre 
a  pluficurs  plac2S  utiles  à  la  République,  il  faut  bien  mon- 
trer à  tous  les  yeux  les  vices  politiques  &  l'immorali  é  de 
ces  lois  ,  avant  que  d'en  fubftitucr  de  plus  conformes  au 
réeimc  de  l'égal' té. 

Si  on  ne  vodoit  que  prouver  ici  combien  les  cautionne- 
Tncns  en  arctcnt  ou  en  immeubles  étoient  favorables  à  la 
tyrannie,  il  iuirîroit  peut-être  d'appeler  un  inftant  votre 
attention  fai  les  ren'atives  de  l'ex  miaiftre  Narbonne  , 
pour  q'^'°  ~eux  à  fournir  par  les  ya  'eurs  des  armées  luf- 
lent  pcité;  t  fix  cent  mille  livres.  Ce  moyen  adroit  Sc 
CèEtain  de  rnstîre  tous  les  deniers  de  la  guerre  entre  les 


mains  des  partifans  du  defpote  ne  lui  réufîît  point, 
grâces  sux  commiflaires  de  la  tréforerie  ;  mais  T'otérêt  que 
ce  miniftre  fourbe  y  niettoit  prouve  affez  combien  il  ef- 
péroit  en  tirer  d'avantages  pour  le  retour  de  l'ancien  ré- 
gime 5  Se  comme  il  eft  évident  à  tous  les  yeux  que  ce 
qui  fautient  l'autorité  defpotique  dans  les  mains  du  mo- 
narque eft  nécefTairemcnt  contraire  à  la  République  ,  il 
fcroit  facile  d'en  conclure  que  le  cautionnement  doit  être 
rejeté  de  votre  adminiftraîion  financière. 

Mais  ce  n'cft  pas  là  feulemeni  ce  qu'il  faut  à  ceux 
qui  plient  encore  fous  le  joug  de  leurs  vieilles  erreurs  , 
il  faut  leur  prouver'  que  les  cautionnemens  font  non  feu- 
lement illuloires  par  le  fait ,  mais  encore  onéreux  à  la 
république ,  &  qu'ils  joignent  à  une  grande  immoralité  , 
un  vice  deftiudif  de  l'égalité  des  droits. 

Ils  font  illufoires  par  le  fait ,  s'ils  ne  fuffifent  pas  pour 
remplir  dans  toute  circonftancs  ,  le  vuide  que  la  mau- 
vaifg  foi  pourroit  occafionner  dans  la  caiiïe  de  ceux  qui 
les  fourniflsnt.  Eh  bien  !  nous  vous  le  demandons ,  fix 
cent  mille  livres  fuffiroicnt-elles  pour  vous  garantir  le 
remplacement  de  quarante  millions  que  la  nécelîîté  des 
circonftances  met  chaque  jour  à  la  difpofition  d'un  payeur 
de  l'armée  ? 

Ils  font  illufoires  Ci  les  évènemens  de  force  majeure 
ne  peuvent  être  tellement  prévus,  que  jamais  ils  ne 
puiuent  fournir  le  /prétexte  d'une  excufe  à  la  mauvaife 
foi.  Eh  !  qui  peut  jamais  calculer  ce  que  l'avarire  & 
l'ambition  peuvent  combiner,  pour  fouftraire  à  la  force 
de  la  loi  3c  aux  conventions  du  cautionnement ,  les  (ommes 
conlulérables  qu'un  payeur  impçobc  &:  un  général  per- 
fide pourroient  enlèvera  la  république?  * 

Mais,  difent  quelques-uns ,  quand  les  cautionnemens  ne 
fuffiroient  point  pour  parer  à  toutes  les  fraudes  ,  ils  aïïu- 
reroient  toujours  yne  partie  de  la  fortune  publique. 
D'ailleurs ,  objedent  les  autres ,  il  n'y  a  qu'à  les  porter 


à  des  fommes  afîcz  fortes  pour  qu'ils  rempliflent  leur 
objet. 

Hommes  qui  parlez  ainfi  ,  defccndez  dans  vos  cœurs  , 
&  Cl  vous  penfez  encore  ,  après  les  avoir  fcrutés  j  que  la 
vie  fans  reproche  du  dépofitaire  n'aflure  pas  plus  la  fortune 
publique,  que  quelque  portion  de  terre  ou  de  numéraire, 
iuyez  la  terre  de  la  république  ,  fon  fol  ne  vous  con- 
vient pas  1 

A  quelle  fomme  donc  ,  fixeriez- vous  le  cautiornement 
ds  ceux  à  qui  vous  confiez  la  tréforerie  Bationalc  de  la 
fabrication  des  monnoies  ,  les  fources  &  le  réfervoir  des 
richefiTes  ds  l'état  ?  &  fi  nous  prouvons-  que  tout  cau- 
tionnement efi:  onéreux  à  la  republique  ,  n'en  concluerez- 
VOU3  pas  que  plus  il  fera  conlidérable ,  &  plus  il  pèfera 
fur  elle  ?  Eh  bien  !  cette  preuve  ,  nous  allons  l'établir. 

Il  eft  naturel  de  penfer  que  celui  qui  dépofe  un  cau- 
tionnement, depuis  80  mille  liv.  julqu'à  un  ou  plufieurs 
millions ,  qu'il  pourroit  faire  valoir  d'une  manière  ayan- 
taç^eufe.  ou  qui  enç^agc  ainfi  fa  fortune,  celle  de  fa  fa- 
raille  ,  de  fes  amis  ou  de  fes  alTociés ,  ne  s'y  prête  que 
dans  l'efpoir  d'un  dédGmraagement  qui  puilTe  compenfer 
îa  perte  de  l'intérêt  des  fonds  engagés.  II  n'y  confentiroit 
point  ,  fi  ,  indépendamment  du  falaire  légitime  dû  à  fon 
travail,  il  ne  retiroit  pas  de  manière  ou  d'autre  l'intérêt 
4e  fon  cautionnement.  L'expérisncc  de  tous  les  tems  & 
de  tous  les  gouvernemens  nous  l'apprend.  Et  lorfqu'un 
homm.e  accepte  une  place  qui ,  exigeant  un  cautionnement 
confidérabîe ,  ne  lui  produit  pa?  légalement ,  la  réunion 
de  ces  deux  objets,  il  doit  par  cela  même,  éveiller  la 
défîanre  de  ceux  qui  gouvernent  ;  car  il  eft  dans  la  nature 
des  chofes  que  celui  qni  peut  fournir  de  telles  fommes' 
tienne  fortement  à  ce  qu'il  a ,  &  qu'il  ne  l'expofe  que 
par  l'efpo'r  de  l'augmenter. 

Ainfi,  lorfqu'on  exige  un  cautionnement  pour  une 
place  quelconque ,  il  faut  calculer  ce  que  l'on  doit  pour 
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falaire  au  travail  qu'elle  exig^  5c  ce  qu'il  faut  pour  payer 
en  intérêts  du  capital  engagé  ;  et  en  ne  fuppofant  cet 
jntéiêt  qu'au  denier  30  ,  il  fera  toujours  vrai  que  l'état 
aura  rembourfé  dans  30  années  le  montant  du  cautionne^ 
ment. 

Comme  l'état  ne  meiart  point ,  il  s'épuifera  ainfi  fug- 
ceffivemcnt  ;  de  manière  qu'au  bout  de  deux  ou  trois  fiècles, 
fuivant  la  force  des  cautionnemens  ,  les  précautions  prifes 
pour  afTurer  la  fortune  publique  l'auront  entièrement  dé- 
truite. 

Plus  un  cautionnement  eft  fort ,  &  plus  il  faut  être 
riche  pour  le  fournir.  Alors  il  arrive  de  deux  chofes 
lune. 

Ou  l'homme  riche  accepte  la  place  en  Ton  nom  ,  pour 
fe  faire,  de  la  fondion  de  llmple  fignataire ,  un  bénéfice 
affez  fort  fur  le  travail  du  fans-culotte  qui  fe  charge  de 
remplir  fes  devoirs ,  ou  voulant  s'éviter  jufqu'à  la  peins 
de  la  flgnàture  il  cautionne  de  fes  biens-  Le  citoyen  peu 
aifé  ,  dont  les  mœurs  &  la  probité  lui  infpirent  une  grande 
confiance  lui  abandonne,  en  retour  de  ce  fervice ,  une 
partie  de  fon  traitement. 

Dans  le  premier  cas  ,  ïes  riches,  ceux-là  feuls  qui  n'ont 
befoin  de  rien ,  ont  tout ,  ils  font  à  la  tête  des  finances  , 
&  comme  les  finances  font  le  nerf  de  fétat,  c'eft  l'arif- 
tocratie  des  richeffes  qui  gouverne. 

Dans  le  fécond  c'efi:  encore  ia  même  chofe  ,  ce  font 
toujours  les  frelons  qui  s'engraiffent  du  travail  de  l'abeille. 

Dans  tous  les  cas  ^  le  cautionnement  entraîne  aprèsjui 
uns  grande  immoralité  ,  car  il  diftribue  les  deniers  de 
l'état  à  l'oihve  opulence  ,  au  détriment  du  citoyen  oui  n'a 
que  du  talent  &  des  vertus  -,  ce  qui  lorce ,  pour  ainfi  dire, 
la  confinéraîion  publique  à  fe  trouver  unii|uement  vers 
les  rizheCes  ,"  &  comme  tous  les  membres  de  la  fociété 
font  égalem.eni  jalc(UX  de  l'obtenir,  il  n'efi:  point  d? 
moyen  d'aller  à  la  fortune  qui  ne  devienne  légitime. 
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Dans  tous  les  cas,  le  cautionnement  efl:  cicfiruifbif  de 
vos  conventions  fociales  ,  car  ii  annulle  de  fait  ce  principe 
rappelé  dans  la  déclaiation  des  droits  :  Tous  les  citoyen^ 
font  également  admijjibles  aux  emplois  publics  ;  les  psu-  ' 
pies  libres  ne  connoiffent  d  autres  motifs  de  préférence 
dans  leurs  éUdions ,  q'ie  les  vertus  &  les  talens. 

II  l'anéantit  \  car  s'il  cft  uns  feule  place  à  laquelle 
on  ne  puifle  parvenir  que  par  des  degrés  de  fortune  dé- 
tetminés,  quels  que  foient  les  vertus  &  les  talens  de  celui 
qui  n'aura  point  atteint  ce  degré  de  fortune ,  ii  ne  jouira 
point  à  cet  égard  de  l'égalité  des  droits. 

Par  ces  confidérations  puifTantes ,  votre  comité  des 
finances  vous  propofera  d  anéantir  les  cauti  nnemens. 

Et  puifque  les  riches,  qui  ne  travaillent  point,  con- 
fentent  bien  à  engager  leur  fortune  par  l'appas  d'un  in- 
térêt quelconque  pour  le  fans- culotte  vertueux:  qui  tra- 
vaille ou  fous  leur  nom  ou  à  l'abri  de  leurs  richelTes, 
îa  nation  ne  courra  pas  plus  de  rifques  en  employant 
elle-même  les  talens  de  ce  citoyen  probe;  elle  fj  mon-' 
trera  plus  jufte  ,  elle  gagnera  l'intérêt  des  cautionne- 
mcns,  qu'elle  perd  toujours,  quelques  précautions  qu'elle 
prenne. 

Légiflateurs,  votre  intention  a  toujours  été  de  régé- 
nérer les  mœurs  :  eh  bien  !  montrez  que  vous  croyez  à 
la  moralité  des  hommes  ^  ^  vous  aurez  fait  un  grand 
pas  vers  le  but  falutaire  que  vous  vous  propofez.  Prou- 
vez, dans  la  manière  de  diftribuer  les  emplois,  que 
vous  honorez  principalement  les  vertus,  &  bientôt  la 
confidération  publique  les  environnera.  C'efl:  du  fein  de 
îa  Convention  nationale  que  doivent  fortir  les  élémens 
de  l'opinion  j  fa  diredion  tient  toute  entière  à  la  fageflTe 
de  vos  lois. 

Il  eft  temps  de  prouver  à  l'univers  que  la  déclaration 
des  droits  n'efl:  pas  un  vain  alTemblage  de  mots,  & 
qu'elle  eft  la  bafe  de  toute  votre  légiflation.  Il  cft  temps 
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éle  dire  aux  Français  :  Ceux  d'entre-  vous  que  leurs  laîcns 
.rendront  propres  aux  emplois,  pourront  y  être  admis 
indiftir.dement ,  s'ils  jiiftifient  que,  probes  ôc  moraux 
dans  leur  vie  privée ,  ils  ont  acquis  des  droits  à  l'eftimc 
ôc  à  la  confiance  publiques  -,  nulle  autre  confidération  ne 
fera  un  titre  d'admiffion  eu  d'exclufion. 

Mais,,  citoyens,  c'eft  principalement  dans  les  agitaT- 
tioBs  convulfives  des  paffions,  qui  fe  heurtent  toujours 
dans  le  mouvement  révolutionr.aire ,  qu'il  faut  s'éclairer 
.fur  le  compte  des  candidats ,  par  l'examen  de  leur  con- 
duite antérieure  au  moment  où  ils  fe  montrent  dans  l'a- 
ïène.  C'eft  par  une  fuite  d'adlions ,  ôT  non  par  quelques 
difcours  du  moment ,  qu'il  faut  apprécier  les  hommes. 

Rarement  peut-il  être  fufceptible  de  corruption,  celui 
qui  fut  toujours  bon  fils,  bon  époux,  bon  père,  ami 
fidèle  ,  qui  ne  méprifa  jamais  fon  femblable  ,  qui  fut 
Taincrc  l'advèrfité  par  fon  travail  &  fon  courage ,  que  la 
profpérijé  n'enorgueillit  jamais  ,  ôc  qui  voulut  toujours  ve- 
nir au  fecôurs  de  rindigent  ôc  de  l'opprimé ,  par  fes 
dons,  fes  confolations  ou  fes  confeils. 

Rarement  auflî  celui  qui  fiit  Conftâmment  s'acquitter 
de  tous  fes  devoirs  dans  une  place  médiocre ,  devierit-il 
un  prévaricateur  dans  un  emploi  plus  important. 
■  Votre  romité  _a  donc  penfé  que  les  conditions  du 
choix  dévoient  être  combinées  d'après  ces  différcns  genres 
d'épreuves.  C'eft  fur-tout  de  ceux  entre  les  mains  de  qui 
r-cpofent  les  rameaux  de  la  fortune  publique  ,  qu'il  faut 
s'aflurer  davantage. 

Que  les  traitcmens ,  fans  donner  l'opulence ,  fuffifent 
pour  étarter  les  tentations  qui  nailTent  du  befoin  ■■,  qu'ils 
laiflent  même  à  1  économie  du  père  de  famille  les  moyens 
de  faire  quelques  modiques  épargnes  pour  les  befoins  à 
venir  &  imprévus  ;  que  le  père  de  famille  foit  préféré  au 
célibataire  :  l'arbre  ne  tientj  à  la  terre  qui  le  nourrit  ÔC 
qu'il  féconde  aliernativement ,  qu'en  proportion  des  re- 
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jets  de  fcs  racines-,  que  la  fortune  ân  canJiàat  foit  miFs 
à  découvert  en  fe  préfsntant ,  Se  qu'il  Toit  renu  de  mfti- 
ficr  en  tout  temps  des  moyers  qui  peuvent  l'avoir  accrue  j 
qu'il  foit  encore  tenu  ne  juftifîer  d'un  patriotifnae  Toutenu 
éc  non  de  circonftance -,  qu'il  règne  dans  la  comptabilité  une 
«rande  févérité  fans  rudeiïe,  que  le  mode  an  foit  'iniforme 
5c  tellement  fimple,  que  le  plus  lé-'  c;  obftacle-ne  puilTe 
âniercepter  la  lumière  qui  doit  en  éclairer  toutes  les  bran- 
ches ■■,  qu'un  œil  toLtjouiS  ouvert  en  fuive  fans  ceffe  les 
ramifications-,  que  la  force  civique  mette  toujours^  le 
comptable  à  l'abri  des  tentations  de  la  malveillance  & 
de  la  perverfité:  certes,  les  deniers  publics  feront  plus 
alTurés  que  s'ils  éf oient  cautionnés  par  les  richeifes  de  toute 
l'ariftocratie  de  l'Europe. 

PROJET   DE  DÉCRET. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  fon  comité  des  finances,  décrète  : 

Article  premier. 

Les  receveurs ,  payeurs ,  tréforiers  ou  caifiîers  comp- 
tables envers  la  nation  ,  ne  fourniflent  point  ds  caution- 
nement. 

II. 

Le  comité  des  finances  préfenlera  incelîàmment  à  la 
Convention  nationale  le  mode  deledion  aux  places  comp- 
tables, &  les  moyens  d'aiïurer  hur  refponfabilité. 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 


